
Vendredi 24 novembre, àLibreville, MadeleineBerre, ministre de la Pro-motion des investisse-ments privés du commerceet de l'industrie a eu unesession de travail avec cer-tains responsables d'admi-nistrations. Prenaient partà cette rencontre, les direc-tions générales des Caissesnationales d'assurance ma-ladie et de garantie sociale(CNAMGS), et de sécuritésociale (CNSS), les respon-sables des ministères duTravail, des Impôts, duCommerce, de la Documen-tation, entre autres. Il était question, pour MmeBerre, d'exposer à ces dif-férentes entités, qui parti-cipent à la mise en œuvredes mesures d'accompa-gnement, celles jugéesutiles pour inciter les petitscommerçants à formaliserleurs activités. L'objectif estla mise en place d'uneéquipe conjointe de ré-flexion sur un plan de tra-vail à soumettre auPremier ministre. Pour le membre du gouver-nement, les opérateurs sesentent harcelés. Ils n'ontdonc rien à gagner à for-maliser leurs activités.Aussi, suggère-t-elle, àl'instar des pays comme leRwanda, qui réussissent cepari, de proposer une pa-noplie de mesures d'ac-compagnement pourattirer l'informel vers laformalisation. Elle pense

donc, pour que son projetprospère, à la simplifica-tion de la déclaration et sagratuité, à l'accès à un ré-gime fiscal en fonction duchiffre et de la taille de l'af-faire de l'opérateur. La ministre suggère aussila couverture maladie, etdes risques professionnels,ou encore le régime de re-traite. Elle évoque, par ail-leurs, une facilitation desprocédures administra-tives liées à l'obtention dela carte de séjour pour lespetits opérateurs étran-gers. Sans oublier l'accèsaux outils disponibles à laPME, entre autres. Par ces mesures, MmeBerre pense pouvoir amé-liorer l'environnement desaffaires et, partant, l'aug-mentation de la captationdes revenus fiscaux.A terme, un autre outildevra être mis en place, "La
Maison du commerçant",qui sera un espace admi-nistratif d'information etd'assistance à l'activitécommerciale...

Quelles mesures d'accompagnement ?
Passage de l'informel au formel
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DÉBUTÉ en 2006, le Projetd'appui aux réseaux terri-toriaux pour la gouver-nance locale et ledéveloppement (Art-Gold)prend fin officiellement ce31 décembre. Ce projet, quicouvre cinq provinces denotre pays ( Estuaire, Haut-Ogooué, Moyen-Ogooué,Ogooué-Maritime, Woleu-Ntem) vise, entre autres, àpromouvoir le développe-ment durable, tout en ren-forçant le mode defonctionnement des collec-tivités locales. Pour les responsables lo-caux du Programme desNations unies pour le déve-loppement (Pnud), ce pro-jet a généré des résultatstrès satisfaisants et appuyéconsidérablement le déve-

loppement local dans lepays. Domaines ayant bé-néficié de ses actions: ledéveloppement des infra-structures, le renforcementdes capacités des collecti-vités locales, la diversifica-tion de l’économie, lacréation d’emplois, l’amé-lioration du cadre de vie etla préservation de l’envi-ronnement. Le succès d'Art-Gold est tel,que le gouvernement et lePnud entreprennent en cemoment l’élaboration d’unnouveau programme inté-gré de développementlocal et communautaire,qui impliquera cette foistoutes les neuf provincesdu Gabon. Ce programmeaura pour objectif global decontribuer à la mise enœuvre du Plan stratégiqueGabon émergent (PSGE)dans ses volets de dévelop-pement local et commu-nautaire, notamment par

un appui à l’accélération del’amélioration des condi-tions de vie des popula-tions vivant dans les zonespeu ou mal desservies parles services sociaux et lesinfrastructures écono-miques de base. C'est donc dans cette pers-

pective que le Coordonna-teur résident du systèmedes Nations unies et Repré-sentant résident du Pnud,Stephen Jackson, a récem-ment effectué une missionde terrain dans les pro-vinces du Moyen-Ogooué,de la Ngounié et de la

Nyanga. Cette visite avait,entre autres, pour objectifsde procéder au recense-ment des besoins des po-pulations les moinsdesservies, afin d’amélio-rer leur accès aux servicessociaux et aux infrastruc-tures économiques debase, de collecter les infor-mations les plus précises etcomplètes sur les projetsdemandés et de dresser,pour chaque région, une si-tuation détaillée et chiffrée,si possible, des besoins quivont servir de supportpour l’analyse et les propo-sitions de sélection desprojets prioritaires pour leprogramme. Dans son allocution, à Tchi-banga, M. Jackson a dé-claré: « l’un des piliers de
notre action se résume à ne
laisser personne pour-
compte, et que la voix de
toutes les populations,
même celles dans le Gabon

profond, soit prise en
compte dans l’émergence
du pays. »Ainsi, de l’éducation à lasanté, en passant par l’em-ploi, l’agriculture, les infra-structures, le foncier, tousles secteurs ont été passésen revue, afin de définir lesactons à venir du Pnuddans le cadre de ce nou-veau programme. Le directeur général de laProspective au ministèrede l'Economie, JosephIbouilli, a formulé cette de-mande à l'endroit des ac-teurs locaux: « à travers ce
nouveau projet, nous vou-
lons opérer des interven-
tions ciblées sur des
problèmes clairement iden-
tifiés et quantifiés. Nous
vous demandons d’être le
plus précis possible et de
mettre à notre disposition
des données chiffrées si pos-
sible. »,

L’amélioration des conditions de vie des populations 
en ligne de mire  
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Le Représentant-résident du Pnud au Gabon, 
Stephen Jackson , lors de l'étape de Lambaréné, où
il a expliqué les enjeux du nouveau programme 

de développement.
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